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20e séance 

INDUSTRIE VERTE 
Projet de loi relatif à l’industrie verte 

Texte adopté par la commission – no 1512 

Article 1er bis A  
(suite) (Supprimé) 

Amendement no 463  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Hetzel, M. Neuder, M. Viry, M. Portier, Mme Corneloup, 
M. Bourgeaux, M. Bony, M. Seitlinger, M. Brigand, 
Mme Louwagie, M. Bazin, Mme Anthoine, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Petex-Levet, M. Dubois, Mme Dalloz, 
M. Cinieri, M. Forissier, M. Descoeur, M. Breton, 
M. Boucard, M. Ray, M. Schellenberger, M. Taite et 
M. Gosselin. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-

tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Sous-amendement no 1673  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 2, substituer à l’année : 
« 2023 » 
l’année : 
« 2024 ». 

Sous-amendement no 1667  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Delautrette, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« puis pour chaque période décennale ». 

Sous-amendement no 1666  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Delautrette, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Cette stratégie porte sur l’ensemble de la production et du 

développement industriels qui ne se font pas au détriment de 
la santé des écosystèmes naturels ou des êtres humains. » 

Sous-amendement no 1693  présenté par M. Jumel, 
M. William, M. Wulfranc, M. Tellier, Mme Bourouaha, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Roussel et M. Sansu. 

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
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« Elle identifie les besoins impliqués par l’industrie en 
matière de développement et de localisation des construc-
tions logistiques, des infrastructures de transports et de 
l’aménagement portuaire. » 

Sous-amendement no 1692  présenté par M. Jumel, 
M. William, M. Wulfranc, M. Tellier, Mme Bourouaha, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Roussel et M. Sansu. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle tient compte des contraintes et spécificités des collec-

tivités relevant des articles 73 et 74 de la Constitution. » 

Sous-amendement no 1680  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 3 par les mots : 
« avec une attention particulière pour les territoires régis 

par les articles 73 et 74 de la Constitution. » 

Sous-amendement no 1668  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Delautrette, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle précise la trajectoire de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre du secteur industriel permettant d’aboutir 
à la neutralité carbone à horizon 2050. » 

Sous-amendement no 1687  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle fixe, pour tous les secteurs industriels, les ambitions 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de sobriété 
énergétique, de réduction des pollutions et de la consomma-

tion de ressources naturelles, et de préservation de la biodi-
versité, afin qu’ils soient compatibles avec le scénario 1,5 
degrés Celsius du groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat et avec le respect des limites plané-
taires. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1686  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian et no 1698  présenté par M. Meizonnet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle détermine également les besoins en compétences et 

en formation professionnelle afin de structurer les filières 
stratégiques ainsi déterminées. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1669  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Delautrette, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES), no  

1690  présenté par M. Jumel, M. Wulfranc, M. Tellier, 
Mme Bourouaha, M. Castor, M. Chailloux, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, 
M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu 
et M. William et no 1699  présenté par M. Meizonnet, 
M. Ballard, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
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M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle précise les besoins en matière de formation profes-

sionnelle au regard des filières industrielles stratégiques ainsi 
déterminées. » 

Sous-amendement no 1670  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, M. Philippe Brun, M. Delautrette, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle précise les éventuelles contreparties aux aides publi-

ques attribuées aux entreprises industrielles, notamment au 
regard de l’ensemble des objectifs fixés. » 

Sous-amendement no 1684  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle s’articule avec les objectifs régionaux de développe-

ment économique et industriel prévus dans les schémas 
régionaux d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires. » 

Sous-amendement no 1689  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 3 par les deux phrases suivantes :  
« Elle fixe à ce titre une trajectoire de réduction de la 

consommation de matières premières et d’accélération de 
l’économie circulaire, de l’économie de la fonctionnalité et 
de la coopération. Elle détermine également pour tous les 
secteurs industriels des objectifs de réduction de la consom-
mation en eau dans une stratégie de partage de la ressource à 
l’échelle des territoires. » 

Sous-amendement no 1688  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle détermine également les filières qui doivent être 

transformées et adaptées ainsi que celles qui sont incompati-
bles avec le respect des limites planétaires et dont il faut 
anticiper l’accompagnement vers la réduction de l’activité 
et la reconversion des compétences. » 

Sous-amendement no 1674  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Elle comprend une planification de revitalisation indus-

trielle des territoires désindustrialisés. » 

Sous-amendement no 1696  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
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« Elle comprend une planification du désenclavement 
numérique de la totalité du territoire national. » 

Sous-amendement no 1697  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Cette stratégie identifie les territoires les plus isolés et 

planifie le développement des voies de communication indis-
pensables à leur désenclavement. » 

Sous-amendement no 1682  présenté par M. Alexandre, 
Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle veille à l’équilibre des territoires dans l’implantation 

des sites industriels en portant une attention particulière aux 
territoires industriels en déclin ainsi qu’aux qualifications 
professionnelles qui y sont présentes. » 

Sous-amendement no 1704  présenté par M. Loubet, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 

Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« L’industrie verte est déclinée en trois volets : le dévelop-

pement de technologies décarbonées, la décarbonation et 
l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’industrie 
existante, et la relocalisation d’un maximum d’activités 
productives sur le sol français. » 

Sous-amendement no 1671  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-

naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. » 

Sous-amendement no 1685  présenté par M. de Courson et 
M. Saint-Huile. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle évalue les moyens de verdir l’ensemble des processus 

industriels en réduisant la consommation des ressources et la 
production de déchets, en réduisant les émissions de gaz à 
effets de serre ou en diminuant l’émission de polluants et de 
substances toxiques ». 

Sous-amendement no 1676  présenté par M. Pilato, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
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M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle définit notamment des plans de sobriété de la 

consommation d’eau par filière industrielle, contenant des 
objectifs chiffrés de réduction de la consommation en eau et 
d’amélioration de la qualité de l’eau. Elle en prévoit le suivi 
par les administrations centrales compétentes. » 

Sous-amendement no 1705  présenté par M. Meizonnet, 
M. Barthès, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« Elle évalue les besoins en énergie nécessaires au dévelop-

pement de l’industrie verte et fixe plus particulièrement des 
objectifs en matière de production d’électricité. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1691  présenté par M. Jumel, 
M. Wulfranc, M. Tellier, Mme Bourouaha, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu et 
M. William et no 1708  présenté par M. Meurin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 

Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle évalue les besoins énergétiques nécessaires au 

développement industriel et en particulier ceux liés aux 
conséquences de l’électrification des usages. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1677  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

1701  présenté par M. Loubet, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville-
dieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle comprend, pour chacun des médicaments sur la liste 

des médicaments d’intérêt thérapeutique majeur, un plan de 
relocalisation. » 
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Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1678  présenté par M. Alexandre, 
Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter, no 1683  
présenté par M. Saint-Huile et M. de Courson et no 1702  
présenté par M. Loubet, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Muller, Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville-
dieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle évalue les moyens financiers nécessaires au dévelop-

pement de l’industrie verte. Elle fixe des objectifs de finan-
cement public pour les filières stratégiques. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1679  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

1700  présenté par M. Meizonnet, M. Allisio, Mme Auzanot, 
M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, 
M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, Mme Colombier, 
Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, 
M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, 
M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, 
M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, 
Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechan-
teux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« Cette stratégie détermine également les besoins en 
matière de formation au regard des filières industrielles straté-
giques déterminées, ainsi que les besoins d’investissement et 
de recherche portant sur les technologies critiques. » 

Sous-amendement no 1703  présenté par M. Meizonnet, 
M. Bentz, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 

« Cette stratégie prévoit des solutions pour faire face à la 
pénurie de main-d’œuvre dans les métiers de l’industrie. Ces 
solutions peuvent toucher l’éducation nationale, l’enseigne-
ment supérieur, la formation et les reconversions profession-
nelles. » 
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Sous-amendement no 1695  présenté par M. Tavel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle évalue les moyens de renforcer les droits et la parti-

cipation des salariés dans la transition écologique et prévoit 
les modalités d’implication des salariés dans le contrôle du 
respect des engagements des entreprises relatifs à la transition 
écologique, notamment à la décarbonation, à l’élimination 
des pollutions, à la préservation de la biodiversité et au 
respect des limites planétaires. » 

Sous-amendement no 1709  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle fixe des perspectives en vue de résorber le déficit de 

notre balance commerciale pour les produits manufacturés. » 

Sous-amendement no 1681  présenté par Mme Chikirou, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 

M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle vise à garantir une balance commerciale nulle ou 

positive pour les produits manufacturés. » 

Sous-amendement no 1707  présenté par M. Meurin, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Cette stratégie encourage les entreprises qui s’installent, 

ou se réinstallent, et produisent en France, en tenant compte 
de la réduction des impacts environnementaux engendrée par 
la relocalisation sur le territoire national. » 

Sous-amendement no 1710  présenté par M. Meurin. 
Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle envisage une politique de grands travaux sur la 

gestion de l’eau, en améliorant la récupération, le stockage 
et la distribution de la ressource. » 

Sous-amendement no 1672  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
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M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 

collectivités territoriales, ainsi que des représentants des 
acteurs publics et privés pertinents, et s’appuie sur les 
travaux menés par le Conseil national de l’industrie et des 
comités stratégiques de filières. Le Conseil national de la 
transition écologique et le Haut Conseil pour le climat 
sont également consultés. » 

Sous-amendement no 1665  présenté par M. Kasbarian. 
Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement no 1016  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-

tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« Elle examine l’opportunité de confier les missions 
suivantes à une Agence pour la relocalisation, dotée de 
services propres et des moyens nécessaires à son fonctionne-
ment : 

« 1° Recenser les filières industrielles indispensables à la 
souveraineté du pays et à la conduite de la bifurcation écolo-
gique, y compris en matière de réduction des émissions 
importées ; 

« 2° Établir des plans de relocalisation par filière, y compris 
des plans d’implantation par zone, avec une attention parti-
culière pour les Outre-mer, qui permettent la revitalisation 
des bassins aujourd’hui sacrifiés, le développement des 
logiques d’économie circulaire et garantissent la préservation 
des espaces agricoles et naturels ; 

« 3° Faire des propositions au Parlement pour le fléchage 
des investissements publics écologiquement et socialement 
utiles aux filières industrielles de demain ; 

« 4° Coordonner l’émergence des compétences et savoir- 
faire nécessaires aux nouvelles filières de production ; 

« 5° Évaluer chaque année la mise en œuvre effective des 
plans de relocalisation ; 

« 6° Établir les critères du protectionnisme écologique qui 
sera mis en place via des droits de douane ciblés permettant 
de protéger les secteurs identifiés comme devant produire 
localement, modulés en fonction des spécificités et de la 
maturité de la filière, et de favoriser les produits mieux- 
disants pour les autres. 

« L’Agence pour la relocalisation s’appuie sur le Conseil 
national de l’industrie existant, en le faisant évoluer. Elle 
associe dans son travail l’ensemble des services de l’État et 
des organismes publics concernés, assurant la pleine 
cohérence de l’action de l’État en matière économique. 
Elle réunit ainsi les services des actuels ministères de 
l’économie — Direction générale des entreprises en particu-
lier —, de la bifurcation écologique, du travail, de la défense, 
de l’Institut national de la statistique et des études économi-
ques, de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie, de la Banque de France, de la Banque publique 
d’investissement et de la Banque des territoires. Elle s’appuie 
sur l’expertise d’économistes, de chercheurs, de spécialistes 
des questions industrielles, de syndicalistes, d’industriels, 
d’associations et organisations non gouvernementales 
environnementales, de spécialistes des risques. Elle élabore 
avec les représentants des collectivités locales la stratégie 
d’aménagement économique et s’appuie sur le rôle essentiel 
des communes pour la mise en œuvre des investissements 
stratégiques. Elle associe également des citoyens tirés au sort : 
la reconstruction industrielle est l’occasion pour le peuple de 
reprendre le contrôle sur la production, et de décider ce dont 
le pays a besoin. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1022  présenté par Mme Guetté, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
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M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-
tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie porte sur l’ensemble de la production et 
du développement industriels qui ne se font pas au détriment 
de la santé des écosystèmes naturels ou des êtres humains. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. Cette stratégie détermine égale-
ment les filières qui doivent être transformées et adaptées 
ainsi que celles qui sont incompatibles avec le respect des 
limites planétaires et dont il faut anticiper l’accompagnement 
vers la réduction de l’activité et la reconversion des compé-
tences. Elle définit ainsi des secteurs de produits prioritaires 
en fonction de leurs impacts environnementaux et en 
prenant en compte les taux d’émissions importées. Elle 
évalue les besoins énergétiques du développement industriel 
et notamment l’impact de l’électrification des usages sur le 
réseau en compatibilité avec la programmation prévue à 
l’article L. 141–2 du code de l’énergie. 

« Cette stratégie détermine également les besoins en 
matière de formation au regard des filières industrielles straté-
giques déterminées, ainsi que les besoins d’investissement et 
de recherche portant sur les technologies critiques. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. Pour les secteurs 
identifiés comme prioritaires, elle fixe des trajectoires de 
volumes de produits mis en marché ainsi que des objectifs 
de production au niveau national. 

« Elle est élaborée en cohérence avec les différentes lois de 
programmation pluriannuelles, notamment la loi 
mentionnée à l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, 
ainsi que les différentes stratégies de planification écologique, 
notamment la stratégie nationale bas carbone mentionnée 
aux articles L. 222–1 A à L. 222–1 E du code de l’environ-
nement, la stratégie nationale biodiversité mentionnée à 
l’article L. 110–3 du même code, les plans de protection 
de l’atmosphère prévus aux articles L. 222–4 à L. 222–7 
dudit code, le plan national de réduction des émissions de 
polluants atmosphériques prévu à l’article L. 222–9 du même 
code, le plan national de prévention des déchets prévu à 
l’article L. 541–11 du même code et enfin, le plan national 
des risques pour la santé liés à l’environnement prévu à 
l’article L. 1311–6 du même code. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1021  présenté par M. Alexandre, 
Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 
de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie porte sur l’ensemble de la production et du 
développement industriels qui ne se font pas au détriment de 
la santé des écosystèmes naturels ou des êtres humains. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. Cette stratégie détermine égale-
ment les filières qui doivent être transformées et adaptées 
ainsi que celles qui sont incompatibles avec le respect des 
limites planétaires et dont il faut anticiper l’accompagnement 
vers la réduction de l’activité et la reconversion des compé-
tences. Elle définit ainsi des secteurs de produits prioritaires 
en fonction de leurs impacts environnementaux et en prenant 
en compte les taux d’émissions importées. Elle évalue les 
besoins énergétiques du développement industriel et notam-
ment l’impact de l’électrification des usages sur le réseau en 
compatibilité avec la programmation prévue à l’article 
L. 141–2 du code de l’énergie. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. Pour les secteurs 
identifiés comme prioritaires, elle fixe des trajectoires de 
volumes de produits mis en marché ainsi que des objectifs 
de production au niveau national. 

« Elle est élaborée en cohérence avec les différentes lois de 
programmation pluriannuelles, notamment la loi 
mentionnée à l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, 
ainsi que les différentes stratégies de planification écologique, 
notamment la stratégie nationale bas carbone mentionnée 
aux articles L. 222–1 A à L. 222–1 E du code de l’environ-
nement, la stratégie nationale biodiversité mentionnée à 
l’article L. 110–3 du même code, les plans de protection de 
l’atmosphère prévus aux articles L. 222–4 à L. 222–7 dudit 
code, le plan national de réduction des émissions de polluants 
atmosphériques prévu à l’article L. 222–9 du même code, le 
plan national de prévention des déchets prévu à l’article 
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L. 541–11 du même code et enfin, le plan national des 
risques pour la santé liés à l’environnement prévu à l’article 
L. 1311–6 du même code. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1294  présenté par M. Fournier, 
Mme Chatelain, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-

tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques indus-
trielles compatibles avec le scénario 1,5 degrés Celsius du 
groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat qui doivent être implantées ou développées prioritai-
rement sur le territoire national. Elle favorise la recherche et 
l’expérimentation de nouveaux produits et procédés contri-
buant à la transition écologique. Elle identifie les besoins 
nationaux en matériaux et en produits. Elle définit des 
secteurs de produits prioritaires en fonction de leurs 
impacts environnementaux et en prenant en compte les 
taux d’émissions importées 

« Cette stratégie détermine également les filières qui 
doivent être transformées et adaptées ainsi que celles qui 
sont incompatibles avec le respect des limites planétaires et 
dont il faut anticiper l’accompagnement vers la réduction de 
l’activité et la reconversion des compétences. 

« Elle identifie les besoins de structuration de filières et de 
création de formations nécessaires au développement de ces 
filières vertueuses. Elle détermine les besoins et les outils de 
reconversion des salariés des secteurs polluants vers les 
secteurs compatibles avec ce scénario. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. Pour les secteurs 
identifiés comme prioritaires, elle fixe des trajectoires de 
volumes de produits mis en marché ainsi que des objectifs 
de production au niveau national. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1339  présenté par M. Meurin, M. Allisio, 
M. Villedieu, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 

M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
M. Bryan Masson, Mme Alexandra Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Mélin, Mme Menache, M. Ménagé, 
M. Muller, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Tivoli. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2024–2030. 

« Cette stratégie, qui s’inscrit dans la nouvelle politique 
énergétique de la France, détermine les filières stratégiques 
qui doivent être implantées ou développées prioritairement 
sur le territoire national ainsi que les modalités de décarbo-
nation des industries qui y sont présentes. Elle favorise la 
recherche et l’expérimentation de nouveaux produits et 
procédés contribuant à la transition écologique. Elle identifie 
les besoins nationaux en matériaux et en produits. Elle tient 
compte en permanence des contraintes et spécificités des 
collectivités relevant des articles 73 et 74 de la Constitution. 

« La décarbonation de l’industrie passe par la mise en place 
d’une véritable politique de souveraineté énergétique, à 
travers notamment l’abrogation du dispositif d’accès régulé 
à l’électricité nucléaire historique. 

« Elle encourage les entreprises qui s’installent, ou se réins-
tallent, et produisent en France, en tenant compte de la 
réduction des impacts environnementaux engendrée par la 
relocalisation sur le territoire national. Elle déploie sur l’inté-
gralité du territoire national un plan de revitalisation indus-
trielle des territoires désindustrialisés. 

« La stratégie nationale s’accompagne d’une politique 
d’amélioration de l’attractivité des territoires.  Cela passe 
par une planification d’aménagement des vois routières, 
ferroviaires et fluviales, un plan de déploiement de la fibre 
sur l’ensemble du territoire national d’ici 2025 et une 
politique de grands travaux pour améliorer la récupération, 
le stockage et la distribution de l’eau.  

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1023  présenté par M. Boumertit, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
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M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-
tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques, notam-
ment en matière de transformation des matières premières en 
matériaux bruts, qui doivent être implantées ou développées 
prioritairement sur le territoire national. Elle favorise la 
recherche et l’expérimentation de nouveaux produits et 
procédés contribuant à la transition écologique. Elle identifie 
les besoins nationaux en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle encourage les entreprises qui s’installent, ou se réins-
tallent, et produisent en France, en tenant compte de la 
réduction des impacts environnementaux engendrée par la 
relocalisation sur le territoire national. 

« Elle évalue les moyens financiers nécessaires au dévelop-
pement de l’industrie verte. Elle fixe des objectifs de finan-
cement public pour les filières stratégiques. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. » 

Amendement no 525  présenté par M. Loubet et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-
tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2024–2030. 

« Cette stratégie, qui s’inscrit dans la nouvelle politique 
énergétique de la France, détermine les filières stratégiques 
qui doivent être implantées ou développées prioritairement 
sur le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expé-
rimentation de nouveaux produits et procédés contribuant à 
la transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits ainsi que les modalités de décar-

bonation des industries qui y sont présentes. Elle tient 
compte en permanence des contraintes et spécificités des 
collectivités territoriales. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« Cette stratégie encourage les entreprises qui s’installent, 
ou se réinstallent, et produisent en France, en tenant compte 
de la réduction des impacts environnementaux engendrée par 
la relocalisation sur le territoire national. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 444  présenté par M. Saint-Huile, 
M. Acquaviva, Mme Bassire, M. Jean-Louis Bricout, M. Castel-
lani, M. Colombani, M. de Courson, Mme Descamps, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Serva et M. Taupiac. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 
de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2024–2030. 

« Cette stratégie, qui s’inscrit dans la nouvelle politique 
énergétique de la France, détermine les filières stratégiques 
qui doivent être implantées ou développées prioritairement 
sur le territoire national, ainsi que les modalités de décarbo-
nation des industries qui y sont présentes. Elle favorise la 
recherche et l’expérimentation de nouveaux produits et 
procédés contribuant à la transition écologique. Elle identifie 
les besoins nationaux en matériaux et en produits. Elle tient 
compte en permanence des contraintes et spécificités des 
collectivités relevant des articles 73 et 74 de la Constitution. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« Elle encourage les entreprises qui s’installent, ou se réins-
tallent, et produisent en France, en tenant compte de la 
réduction des impacts environnementaux engendrée par la 
relocalisation sur le territoire national. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1565  présenté par M. Philippe Brun, 
M. Leseul, M. Delautrette, Mme Battistel, M. Hajjar, 
M. Naillet, Mme Jourdan, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
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Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-

tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie nationale « industrie verte » porte sur 
l’ensemble de la production et du développement industriels 
qui ne se font pas au détriment de la santé des écosystèmes 
naturels ou des êtres humains. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle identifie les besoins de financement précis nécessaire 
à sa mise en œuvre et mobilise les ressources adéquates. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. » 

Amendement no 1028  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Pour accélérer la transition écologique et la décar-

bonation de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« II. – Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur le 
territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« III. – Cette stratégie permet d’atteindre l’objectif de 
réduction de 55 % des émissions de gaz à effet de serre du 
secteur de l’industrie d’ici 2030. La stratégie nationale 

contribue également à l’atteinte de l’objectif de zéro artificia-
lisation nette en 2050. Elle définit les engagements attendus 
de l’ensemble des acteurs concernés, par filières industrielles, 
notamment en termes de réduction des impacts environne-
mentaux. 

« IV. – Elle est élaborée en associant l’ensemble des 
niveaux de collectivités, ainsi que des représentants des 
acteurs publics et privés pertinents, et s’appuie sur les 
travaux menés par le Conseil national de l’industrie et des 
comités stratégiques de filières. Le Conseil national de la 
transition écologique et le Haut Conseil pour le climat 
sont également consultés. Elle tient compte en permanence 
des contraintes et spécificités des collectivités relevant des 
articles 73 et 74 de la Constitution. 

« V. – La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet 
d’un débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1014  présenté par M. Tavel, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« Elle examine l’opportunité de créer un Fonds souverain 
« industrie verte », alimenté par une taxe sur les superprofits, 
et chargé d’investir dans la bifurcation écologique de l’indus-
trie et dans les secteurs industriels stratégiques pour la bifur-
cation écologique. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 
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Amendement no 1015  présenté par Mme Chikirou, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-
tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle vise à garantir une balance commerciale nulle ou 
positive pour les produits manufacturés. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1020  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 

M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle comprend, pour chacun des médicaments sur la liste 
des médicaments d’intérêt thérapeutique majeur, un plan de 
relocalisation. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 652  présenté par Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Thierry, Mme Belluco, Mme Arrighi, 
M. Bayou, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
se donne les moyens d’atteindre les objectifs du paquet légis-
latif européen « Ajustement à l’objectif 55 » en 2030. Elle 
prend également en compte la nécessaire réduction de la 
consommation de ressources. Elle définit les engagements 
attendus de l’ensemble des acteurs concernés, notamment 
en termes de réduction des impacts environnementaux et 
sanitaires. Elle tient compte de la nécessité de faire corres-
pondre la planification industrielle à la nécessaire baisse de 
consommation globale qui doit accompagner les efforts de 
sobriété correspondant aux engagements climatiques de la 
France.  

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
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Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1262  présenté par Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-
tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle prend également en compte la 
nécessaire réduction de la consommation de ressources. 
Elle favorise la recherche et l’expérimentation de nouveaux 
produits et procédés contribuant à la transition écologique. 
Elle identifie les besoins nationaux en matériaux et en 
produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités territoriales, ainsi que des représentants des 
acteurs publics et privés pertinents, et s’appuie sur les 
travaux menés par le Conseil national de l’industrie et des 
comités stratégiques de filières. Le Conseil national de la 
transition écologique et le Haut Conseil pour le climat 
sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1017  présenté par M. Pilato, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 

M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. Elle définit 
notamment des plans de sobriété de la consommation 
d’eau par filière industrielle, contenant des objectifs chiffrés 
de réduction de la consommation en eau et d’amélioration de 
la qualité de l’eau. Elle en prévoit le suivi par les adminis-
trations centrales compétentes. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 990  présenté par Mme Chatelain, 
M. Fournier, M. Thierry, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 

de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
se donne les moyens d’atteindre les objectifs du paquet légis-
latif européen « Ajustement à l’objectif 55 » en 2030. Elle 
définit les engagements attendus de l’ensemble des acteurs 
concernés, notamment en termes de réduction des impacts 
environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 
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« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 

Amendement no 1570  présenté par M. Leseul, M. Delau-
trette, Mme Battistel, M. Hajjar, M. Naillet, Mme Jourdan, 
M. Philippe Brun, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Pour accélérer la transition écologique et la décarbona-

tion de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale 
« industrie verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expéri-
mentation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques de 
filières. Le Conseil national de la transition écologique et le 
Haut Conseil pour le climat sont également consultés. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 22  présenté par M. Marleix, Mme Bonni-
vard, Mme Duby-Muller, Mme Anthoine, M. Bazin, 
Mme Blin, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dubois, 
M. Dumont, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, Mme Gruet, M. Habert-Dassault, 
M. Meyer Habib, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé-
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Nury, M. Pauget, 
Mme Petex-Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, 
M. Ray, M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, 
Mme Serre, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Vincendet et M. Viry, no 524  présenté par 
M. Loubet, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, 
M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Jacobelli, Mme Jaouen, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 

Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Marchio, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen-
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu, no 613  présenté par 
M. Dive, no 1018  présenté par Mme Guetté, Mme Aboman-
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no  

1508  présenté par M. Leseul, M. Delautrette, Mme Battistel, 
M. Hajjar, M. Naillet, Mme Jourdan, M. Philippe Brun, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe NUPES). 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation 
de l’industrie, l’État élabore une stratégie nationale « industrie 
verte » pour la période 2023–2030. 

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui 
doivent être implantées ou développées prioritairement sur 
le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimen-
tation de nouveaux produits et procédés contribuant à la 
transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux 
en matériaux et en produits. 

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires natio-
naux en matière de réduction de l’artificialisation des sols et 
de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment en termes de 
réduction des impacts environnementaux. 

« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de 
collectivités, ainsi que des représentants des acteurs publics et 
privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le 
Conseil national de l’industrie et des comités stratégiques 
de filières. Le Conseil national de la transition écologique 
et le Haut Conseil pour le climat sont également consultés. 

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un 
débat annuel devant le Parlement. » 
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Sous-amendement no 1652  présenté par M. Buisson. 

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 3 par les mots : 

« et à l’indépendance technologique et industrielle de la 
Nation ». 

Sous-amendement no 1653  présenté par M. Buisson. 
Compléter la première phrase de l’alinéa 4 par les mots : 

« sans porter atteinte aux objectifs en termes de réindus-
trialisation nécessaires à la sauvegarde de notre indépendance 
nationale ».  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2356 

sur l’ensemble du projet de loi d’orientation et de programmation du 
ministère de la justice 2023-2027 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 544 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 499 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 388 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 163 

M. Damien Abad, Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, 
Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David 
Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe 
Ardouin, M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin 
Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Claire Guichard, M. Philippe 
Guillemard, M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, 
M. Yannick Haury, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel 
Jacques, Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline 
Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 

Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre Pont, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel 
Vuibert, M. Guillaume Vuilletet, M. Christopher Weissberg, 
M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 87 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de 
Lépinau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Frédéric Falcon, M. Thibaut 
François, M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Catherine Jaouen, M. Alexis Jolly, 
Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, Mme Marine 
Le Pen, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu 
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Marchio, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Caroline 
Parmentier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne, M. Lionel Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 63 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 52 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Anne-Laure Blin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Jean-Luc Bourgeaux, 
M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, Mme Josiane Corneloup, 
Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, 
Mme Christelle D’Intorni, M. Julien Dive, M. Francis 
Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Nicolas Forissier, 
M. Jean-Jacques Gaultier, Mme Annie Genevard, 
M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, M. Victor 
Habert-Dassault, M. Meyer Habib, M. Michel Herbillon, 
M. Patrick Hetzel, M. Philippe Juvin, M. Mansour 
Kamardine, M. Marc Le Fur, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, 
Mme Alexandra Martin, M. Yannick Neuder, M. Jérôme 
Nury, M. Éric Pauget, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, 
M. Vincent Seitlinger, Mme Nathalie Serre, Mme Michèle 
Tabarot, M. Jean-Pierre Taite, M. Jean-Louis Thiériot, 
Mme Isabelle Valentin, M. Antoine Vermorel-Marques, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Alexandre Vincendet et 
M. Stéphane Viry. 

Abstention : 10 

M. Ian Boucard, M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Frédérique Meunier, 
M. Maxime Minot, Mme Isabelle Périgault, M. Aurélien 
Pradié, M. Raphaël Schellenberger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 49 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, M. Olivier Falorni, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, M. Bruno Fuchs, 
Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
Mme Sandrine Josso, M. Fabien Lainé, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Philippe Latombe, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude 
Luquet, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, 
M. Richard Ramos, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois, Mme Laurence Vichnievsky, M. Philippe Vigier 
et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 14 

M. Joël Aviragnet, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Inaki Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Anna Pic, Mme Valérie 
Rabault, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Abstention : 17 

M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Elie 
Califer, M. Stéphane Delautrette, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Mélanie Thomin et Mme Cécile Untermaier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 29 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier- 
Leitus, M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 16 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, 
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M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Eva Sas, Mme Sabrina Sebaihi et Mme Sophie 
Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 14 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor Castor, M. Pierre 
Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, 
M. Tematai Le Gayic, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Yannick Monnet, 
M. Stéphane Peu, M. Fabien Roussel, M. Jean-Marc Tellier 
et M. Hubert Wulfranc. 

Abstention : 6 

M. Steve Chailloux, Mme Emeline K/Bidi, M. Marcellin 
Nadeau, Mme Mereana Reid Arbelot, M. Davy Rimane et 
M. Jiovanny William. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 7 

M. Guy Bricout, M. Charles de Courson, Mme Béatrice 
Descamps, M. Pierre Morel-À-L’Huissier, M. Christophe 
Naegelen, M. Benjamin Saint-Huile et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Contre : 4 

M. Michel Castellani, M. Paul Molac, M. Olivier Serva et 
Mme Estelle Youssouffa. 

Abstention : 10 

M. Jean-Félix Acquaviva, Mme Nathalie Bassire, M. Jean-Louis 
Bricout, M. Paul-André Colombani, Mme Martine Froger, 
M. Stéphane Lenormand, M. Max Mathiasin, M. Bertrand 
Pancher, M. Laurent Panifous et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 2 

Mme Véronique Besse et M. Nicolas Dupont-Aignan. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Philippe Naillet et M. Nicolas Thierry ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 2357 

sur l’ensemble du projet de loi organique relatif à l’ouverture, la 
modernisation et la responsabilité du corps judiciaire (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 545 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 504 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 253 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 439 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 163 

M. Damien Abad, Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, 
Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. Éric Alauzet, M. David 
Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Jean-Philippe 
Ardouin, M. Antoine Armand, M. Quentin Bataillon, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, Mme Eléonore Caroit, M. Lionel Causse, M. Thomas 
Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Laurence Cristol, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Frédéric Descrozaille, M. Benjamin 
Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
Mme Sophie Errante, M. Philippe Fait, M. Marc Ferracci, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Jean-Carles Grelier, Mme Marie Guévenoux, 
Mme Claire Guichard, M. Philippe Guillemard, 
M. Benjamin Haddad, Mme Nadia Hai, M. Yannick 
Haury, M. Pierre Henriet, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, M. Sacha Houlié, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel 
Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, M. Fabrice 
Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Vincent Ledoux, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, M. Jean-François Lovisolo, M. Sylvain Maillard, 
Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, Mme Jacqueline 
Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Didier 
Martin, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Paul Midy, 
Mme Laure Miller, M. Benoit Mournet, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Didier Paris, Mme Charlotte Parmentier- 
Lecocq, M. Emmanuel Pellerin, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre Pont, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Robin Reda, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, M. Charles Rodwell, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer- 
Perreaut, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Huguette Tiegna, M. Stéphane Travert, 
M. David Valence, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
Mme Corinne Vignon, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel 
Vuibert, M. Guillaume Vuilletet, M. Christopher Weissberg, 
M. Éric Woerth, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 87 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Pierrick 
Berteloot, M. Bruno Bilde, M. Emmanuel Blairy, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Victor Catteau, M. Sébastien Chenu, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Annick Cousin, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, 
M. Frédéric Falcon, M. Thibaut François, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Laurent Jacobelli, Mme Catherine Jaouen, 
M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, Mme Michèle 
Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Lionel 
Tivoli et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 63 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, Mme Clémentine Autain, M. Ugo 
Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Aymeric Caron, 
M. Sylvain Carrière, M. Florian Chauche, Mme Sophia 
Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, M. Hendrik Davi, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Caroline Fiat, Mme Raquel Garrido, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Mathilde 
Hignet, Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Charlotte Leduc, 
M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Manon Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 

Simonnet, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, 
Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 62 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Anne-Laure Blin, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian Boucard, M. Jean- 
Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, M. Hubert Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Dino Cinieri, M. Éric Ciotti, 
M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Christelle D’Intorni, M. Julien Dive, 
M. Francis Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Nicolas Forissier, M. Jean-Jacques 
Gaultier, Mme Annie Genevard, M. Philippe Gosselin, 
Mme Justine Gruet, M. Victor Habert-Dassault, M. Meyer 
Habib, M. Michel Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Philippe 
Juvin, M. Mansour Kamardine, M. Marc Le Fur, 
Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Olivier Marleix, Mme Alexandra Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Yannick 
Neuder, M. Jérôme Nury, M. Éric Pauget, Mme Isabelle 
Périgault, Mme Christelle Petex-Levet, M. Alexandre Portier, 
M. Aurélien Pradié, M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, 
M. Raphaël Schellenberger, M. Vincent Seitlinger, 
Mme Nathalie Serre, Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Pierre 
Taite, M. Jean-Louis Thiériot, Mme Isabelle Valentin, 
M. Pierre Vatin, M. Antoine Vermorel-Marques, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Alexandre Vincendet et M. Stéphane Viry. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 49 

Mme Anne-Laure Babault, M. Erwan Balanant, Mme Géraldine 
Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, 
Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Jean-Pierre Cubertafon, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
M. Laurent Esquenet-Goxes, M. Olivier Falorni, 
Mme Marina Ferrari, Mme Estelle Folest, M. Bruno Fuchs, 
Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
Mme Sandrine Josso, M. Fabien Lainé, M. Mohamed 
Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Philippe Latombe, 
M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, Mme Aude 
Luquet, M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Sophie Mette, M. Bruno Millienne, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Jimmy Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto, 
M. Richard Ramos, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois, Mme Laurence Vichnievsky, M. Philippe Vigier 
et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 31 

M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 18 JUILLET 2023 



Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 29 

M. Xavier Albertini, M. Henri Alfandari, Mme Béatrice Bellamy, 
M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, M. Paul Christophe, 
M. Yannick Favennec-Bécot, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, 
M. Jean-Charles Larsonneur, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, Mme Naïma Moutchou, M. Jérémie Patrier- 
Leitus, M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
Mme Isabelle Rauch, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux, M. André Villiers et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Abstention : 17 

Mme Christine Arrighi, M. Julien Bayou, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Charles Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas, Mme Francesca Pasquini, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi et Mme Sophie Taillé-Polian. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Tematai Le Gayic et M. Frédéric Maillot. 

Abstention : 18 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor Castor, M. Steve 
Chailloux, M. Pierre Dharréville, Mme Elsa Faucillon, 
M. Sébastien Jumel, Mme Emeline K/Bidi, Mme Karine 

Lebon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Yannick Monnet, 
M. Marcellin Nadeau, M. Stéphane Peu, Mme Mereana 
Reid Arbelot, M. Davy Rimane, M. Fabien Roussel, 
M. Jean-Marc Tellier, M. Jiovanny William et M. Hubert 
Wulfranc. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 17 

M. Jean-Félix Acquaviva, Mme Nathalie Bassire, M. Guy 
Bricout, M. Michel Castellani, M. Paul-André Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Béatrice Descamps, 
M. Stéphane Lenormand, M. Max Mathiasin, M. Paul 
Molac, M. Pierre Morel-À-L’Huissier, M. Christophe 
Naegelen, M. Bertrand Pancher, M. Benjamin Saint-Huile, 
M. Olivier Serva, M. Jean-Luc Warsmann et Mme Estelle 
Youssouffa. 

Abstention : 4 

M. Jean-Louis Bricout, Mme Martine Froger, M. Laurent 
Panifous et M. David Taupiac. 

Non inscrits (4) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 2 

Mme Véronique Besse et M. Nicolas Dupont-Aignan. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Nicolas Thierry a fait savoir qu’il avait voulu « s’abstenir 
volontairement ».  
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